
 

 

 

 

La confiance des membres du personnel envers 
l’organisation constitue l’un des principaux indicateurs de 
santé organisationnelle. La capacité des dirigeants à gérer 
les plaintes de harcèlement de manière responsable est donc 
de facto une priorité stratégique. Les organisations 
performantes se distinguent non seulement par leurs 
résultats, mais aussi par la qualité de leurs mécanismes 
internes qui assurent sécurité psychologique, équité 
procédurale et cohérence dans les interventions. Depuis 
l’entrée en vigueur au Québec de la Loi visant à prévenir et à 
combattre le harcèlement psychologique et la violence à 
caractère sexuel en milieu de travail (Loi 42), cette exigence 
prend une dimension encore plus structurante, appelant une 
révision approfondie des pratiques. 

 

Ce qui change avec la Loi 42 

La Loi 42 élargit la responsabilité de l’employeur à toute personne présente dans le milieu de 
travail, incluant clients, fournisseurs et sous‑traitants, et non plus seulement les membres du 
personnel interne. Elle impose également une mise à jour obligatoire de la politique de 
prévention du harcèlement, laquelle doit inclure des méthodes d’identification et de contrôle 
des risques, des directives précises concernant les comportements attendus lors 
d’événements sociaux liés au travail, ainsi qu’un processus clair et confidentiel pour le dépôt 
et le traitement des plaintes de harcèlement. Par ailleurs, la Loi 42 renforce la protection contre 
les représailles envers toute personne qui signale une situation ou collabore à un processus 
d’enquête.  
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Confiance organisationnelle 

La confiance organisationnelle repose sur la perception 
que les processus internes sont justes, cohérents et 
appliqués avec intégrité. À cet égard, la manière dont une 
organisation traite les plaintes de harcèlement constitue 
souvent un indicateur de sa culture interne. Lorsque les 
employés constatent que les situations signalées sont 
traitées avec professionnalisme et neutralité, leur 
sentiment d’appartenance se renforce. Inversement, un 
traitement maladroit ou opaque peut rapidement fragiliser 

la crédibilité de l’employeur. Agir avec rigueur n’est donc pas seulement une obligation légale : 
c’est un investissement dans la qualité du climat de travail et donc la stabilité des équipes. 

Confidentialité 

La confidentialité occupe aussi un rôle central dans ce nouveau cadre. Déposer une plainte 
exige courage et vulnérabilité. Les personnes concernées doivent donc sentir que leurs 
informations seront protégées et utilisées de manière proportionnée. La confidentialité ne 
signifie pas le secret absolu, mais plutôt une gestion rigoureuse, ajustée et respectueuse des 
informations partagées. Cela implique des mécanismes clairs de gestion des données, une 
limitation stricte des accès et des moyens sécurisés pour recueillir et conserver l’information. 
Le respect de la confidentialité contribue non seulement à réduire la crainte de parler, mais 
aussi à prévenir les tensions interpersonnelles et la désinformation.  

Prévisibilité 

La prévisibilité est également un facteur déterminant. Une politique claire, accessible et 
appliquée uniformément, devait déjà faire partie des bonnes pratiques; elle devient 
aujourd’hui incontournable pour offrir des repères stables aux employés. La capacité de 
l’organisation à nommer les étapes et à communiquer les délais réduit l’incertitude et soutient 
la confiance des personnes impliquées.  
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Protection contre les représailles 

Aucune démarche crédible ne peut toutefois être 
envisagée sans une protection solide contre les 
représailles. Les équipes doivent savoir qu’il est 
sécuritaire de signaler un comportement problématique 
ou de collaborer à un processus d’enquête. Cette 
protection devient la pierre angulaire du courage de 
parler et de la prévention des situations à haut risque. 

Neutralité et impartialité 

La neutralité et l’impartialité complètent ce cadre d’intervention responsable. Les 
organisations doivent démontrer que les plaintes de harcèlement sont examinées par des 
personnes compétentes, indépendantes et libres de tout conflit d’intérêts. Cette impartialité 
protège autant les personnes plaignantes que les personnes mises en cause, et renforce la 
perception d’équité au sein des équipes. 

Conclusion 

En définitive, bâtir la confiance ne repose pas uniquement sur des intentions, mais sur des 
pratiques rigoureuses et cohérentes. Dans un environnement en évolution constante, les 
organisations qui s’outillent adéquatement — notamment grâce à des solutions adaptées 
comme la CLÉ 42, offertes pour répondre aux exigences de la Loi 42 — seront celles qui 
inspireront durablement la confiance de leur personnel. 
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